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Bilan et perspectives

L’achèvement d’un mandat rectoral est une bonne occasion de faire le point sur l’état de l’Université, 
les problèmes auxquels elle se trouve confrontée, le chemin parcouru en quatre ans et les enjeux de la 
période à venir. Les pages qui suivent ont pour but de proposer quelques repères pour un tel bilan. 

Le rectorat actuel a pris ses fonctions dans un contexte marqué par dix éléments essentiels :
• Des années de "coupures budgétaires" avaient limité l’adaptabilité de l’Université à l’évolution du 

monde scientifique et émoussé les enthousiasmes des subdivisions : à quoi sert de faire des plans, 
s’ils sont condamnés à rester lettre morte ?

• La nouvelle Loi fédérale sur l’aide aux universités (LAU) instituait de nouvelles clés de répartition 
des subventions entre les universités, créait de nouveaux organes de coordination, introduisait 
l’idée d’évaluation et d’accréditation.

• La mise au concours de pôles de recherche nationaux (PRN) aiguisait la concurrence entre les 
Universités en même temps qu’elle renforçait l’idée de la spécialisation de celles-ci ; 
subsidiairement, elle développait l’idée de réseaux.

• La signature de la Déclaration de Bologne, acte politique qui n’avait pas été précédé de 
négociations académiques, introduisait une mutation considérable de la structure de 
l’enseignement de base et approfondi : il fallait entamer le travail de mise en œuvre de cette 
Déclaration et garantir les conditions de son succès.

• Suite aux importants changements au niveau fédéral, la Conférence universitaire de Suisse 
occidentale (CUSO) devait elle-même revoir sa constitution et ses objectifs, dans le but de mieux 
favoriser la coopération régionale.

• Plusieurs projets – sectoriels ou globaux - modifiant la Loi cantonale sur l’Université, et auxquels 
l’Université n’avait guère pris part, étaient sur le bureau du Grand Conseil ; la Commission de 
l’enseignement supérieur s’y attelait. Parmi les idées ambiantes, celles de chapeauter de l’extérieur 
la gestion de l’Université, de lier les subventions cantonales à des prestations définies et de donner 
aux instances politiques la compétence de choisir entre plusieurs candidats à une nomination de 
professeur étaient sérieusement considérées.

• Les prémices de la coopération entre l’Ecole polytechnique fédérale de Lausanne, l’Université de 
Lausanne et l’Université de Genève étaient engagées. L’ampleur et la forme de cette entreprise 
restaient toutefois à définir, en tenant compte notamment du changement radical de politique de 
l’EPFL dans le domaine des sciences de la vie.

• Les Hautes écoles spécialisées (HES) accédaient à un rang institutionnellement comparable à celui 
des universités, tant dans le domaine technique que dans le secteur socio-sanitaire. Cela modifiait 
radicalement le paysage académique suisse : une nouvelle redistribution des compétences et des 
subsides était à définir ; des formes de coopération et de passage étaient à inventer.

• Confrontées aux coûts considérables de la recherche et de la formation, certaines universités se 
posaient la question de leur spécialisation dans un ou quelques secteurs spécifiques: il fallait 
redéfinir l’intérêt et les coûts d’un modèle généraliste. Elles posaient en parallèle la question du 
financement privé des universités: jusqu’où et à quelles conditions y recourir ? Réciproquement, la 
notion de transferts de technologies et de compétences amenait à se demander dans quelle mesure 
l’Université peut protéger ses découvertes et en tirer un profit matériel. 

• Des formes moins traditionnelles d’enseignement – notamment la formation continue et 
l’enseignement à distance – se développaient rapidement et posaient, à l’intérieur comme à 
l’extérieur de l’Université, la question des publics et des pédagogies universitaires.

Il est rare qu’un rectorat soit confronté simultanément à un aussi grand nombre de changements 
importants et à un besoin aussi urgent de rigueur et de clarté budgétaires. Il fallait tout à la fois 
améliorer la cohésion interne, renforcer la gouvernance, se donner les moyens d’une planification 
efficace, établir une politique de réseau, influencer la politique fédérale de la recherche et de la 
formation, trouver les formes institutionnelles d’accueil de programmes fédérés de recherche de pointe, 
métamorphoser les programmes d’enseignement. Le rectorat, après avoir fait l’analyse de cette 
situation, s’est construit un programme que l’on peut énoncer en onze points :

1.	  	 Améliorer la gouvernance de l’Université : autonomie, efficacité et participation.
2.	 	 Rapprocher l’Université de la Cité : définition commune des objectifs, transparence, service à la 
	 	 communauté.
3. 		 Favoriser la recherche de pointe : accueillir les pôles de recherches, former de jeunes chercheurs, 
	 	 inciter à l’interdisciplinarité.
4.	 	 Améliorer encore la qualité de l’enseignement : encadrement, évaluation, formation approfondie.
5.	 	 Promouvoir les réseaux pour une utilisation optimale des ressources : établir des synergies, 
	 	 atteindre des masses critiques, préserver la richesse des sites.
6.	 	 Participer à la construction d’une politique académique fédérale : coopérer, assurer les budgets,  
	 	 garantir la qualité de la recherche et de la formation.
7.	 	 Renforcer la position internationale de l’Université de Genève : davantage d’ouverture au 
	 	 monde, construire avec les organisations internationales, œuvrer pour la paix.
8.	 	 Améliorer les conditions d’exercice du "métier d’étudiant": favoriser l’intégration, faire un 
	 	 pont avec les professions, moderniser les techniques d’apprentissage.
9.	 	 Renforcer la cohésion de l’alma mater : œuvrer avec les décanats, les organisations 
	 	 estudiantines, l’administration.
10.	 Gérer avec davantage de clarté et de précision : définir mieux les responsabilités, préciser 
	 	 les objectifs, assurer un meilleur suivi. 
11.	 Adapter et renforcer les infrastructures : renforcer l’informatique, coordonner les bibliothèques, 
	 	 planifier les bâtiments indispensables.

Les pages qui suivent veulent montrer les réalisations attachées à ces différents points, les échecs qu’il a 
fallu enregistrer et les directions dans lesquelles beaucoup reste à faire. Le lecteur ne doit toutefois pas 
ignorer que l’essentiel du travail d’un rectorat consiste aussi – même si les projets et stratégies 
importent beaucoup – à faire en sorte que la marche quotidienne d’une institution qui compte plus de 
14'000 étudiants, plus de 5’000 employés et un budget de plus de 500 millions soit possible et 
harmonieuse. A cet égard, il faut noter que les quatre ans qui se sont écoulés n’ont pas connu de conflit 
majeur, que les cours et examens se sont déroulés presque sans accroc, que la recherche a pu s’accomplir 
avec sérénité et inventivité, et que l’administration a été claire et efficace. Cela suppose une présence 
constante, intense et décidée tant de l’équipe rectorale que de la direction administrative.



Le rectorat s’est beau-
coup investi dans la 
révision de la Loi sur 
l’Université.

Le rectorat a joué un rôle 
d’impulsion critique, qui 
s’est notamment 
matérialisé avec le Plan 
de développement 
évolutif et la convention 
d’objectifs.

Le rectorat a choisi de 
prendre les décisions 
stratégiques de manière 
collégiale, pour assurer 
la richesse des points de 
vue et une sécurité de 
décision.

AMELIORER LA GOUVERNANCE 
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Loin d’être le miroir passif  des subdivisions, le rectorat s’est forgé un rôle 
d’impulsion critique, matérialisé notamment dans trois grands dossiers: la 
création du Plan de développement évolutif  et d’un projet de convention 
d’objectifs, sa participation à l’élaboration de la nouvelle Loi sur l’Université 
et la défense de l’Université de Genève pour l’attribution des pôles de 
recherche nationaux. 

Instigateur d’une dynamique nouvelle, il a renforcé ses services pour assurer 
un fonctionnement efficace à l’Université, une meilleure prise en compte de la 
variété des problématiques ainsi qu’un traitement plus rapide des demandes.

Organisation interne du rectorat 
Le recteur et les vice-recteurs ont adopté un système de délégation de 
compétences, pour améliorer la vitesse de traitement des dossiers, partager 
efficacement les responsabilités et ajouter des fonctions stratégiques nouvelles. 

La répartition des compétences était la suivante:

	 •	Maurice Bourquin (recteur): vision générale, budget et relations 
	 	 extérieures ;
	 •	Eric Doelker (vice-recteur): bâtiments et logistique, ressources humaines, 
	 	 relations internationales et questions féminines ;
	 •	Jean Kellerhals (vice-recteur) : formation : de base, approfondie et continue, 
	 	 affaires estudiantines, relations avec les HES, la CUSO et les instituts 
	 	 universitaires ;
	 •	Jean-Dominique Vassalli (vice-recteur) : recherche et transfert de 
	 	 technologies et de compétences, informatique et bibliothèques, 
	 	 communication.

En revanche, les décisions stratégiques ainsi que celles concernant les 
nominations académiques ont été prises par l’ensemble du rectorat, ce qui a 
assuré une richesse de points de vue et une sécurité de décision.

Pour gérer au mieux le flux d’informations et le nombre croissant de demandes, 
un organigramme a été mis en place comprenant de nouveaux adjoints et des 
services restructurés. Ces collaborateurs ont de ce fait contribué à préparer les 
décisions du rectorat et à en assurer le suivi, permettant une plus grande rapidité 
d’action ainsi qu'une meilleure prise en compte des dossiers.

Durant son mandat, le rectorat a traité quelque :

	 •	15’200 courriers entrants (sans le courrier électronique) 
	 •	6’000 courriers sortants (sans le courrier électronique)
	 •	3’070 décisions relatives à des nominations du corps enseignant
	 •	1’850 décisions prises lors des séances hebdomadaires

	 •	181 créations de diplômes d’études supérieures spécialisées (DESS), 
	 	 diplômes d’études approfondies (DEA), modifications de règlements 
	 	 d’organisation ou enregistrements d’associations
	 •	69 examens de plaintes provenant, soit d’étudiants (refus 
	 	 d’immatriculation, contestation de notes, etc.), soit du corps académique 
	 	 (problèmes de gestion des ressources humaines)
	 •	34 créations de directives administratives.

Redéfinition des structures de l’Université
Durant son mandat, le rectorat s’est penché sur une modification en profondeur 
des structures de l’Université, le système actuel se prêtant mal à leur évolution et 
ne permettant de remplir les différentes missions de l'Université que de façon 
partielle. Ces freins sont à imputer aux frontières institutionnelles et à la vision 
traditionnelle et disciplinaire de l’enseignement qui est à l’origine de 
l’organisation actuelle. Cette réflexion a été liée à une redéfinition des relations 
entre l’académique et l’administratif, qui s'impose également. C’est pourquoi le 
rectorat a lancé une étude, en cours actuellement, pour redéfinir le rôle des 
départements, des sections, des facultés, des centres ainsi que des divisions 
administratives. Celle-ci a notamment pour objectif  de faciliter l'évolution des 
structures et mettre en place de nouveaux modes relationnels qui assurent le 
maintien, voire le renforcement des liens entre les centres interdisciplinaires et 
les facultés, entre l'académique et l'administratif. 

Loi sur l’Université
Le rectorat a contribué de manière décisive à l’orientation finale de la révision 
de la Loi sur l’Université (LU), déjà partiellement entrée en vigueur. Il s’est 
particulièrement investi pour:
	 •	le renforcement de l’autonomie de l’Université ;
	 •	l’amélioration de ses conditions de fonctionnement ;
	 •	la promotion d’une meilleure relation entre l’Université et la Cité, 
	 	 notamment avec l’instauration du nouveau Conseil de l’Université qui 
	 	 regroupe des représentants internes et externes ;
	 •	l’institution d’une convention d’objectifs ;
	 •	l’accroissement de la coopération entre les universités romandes ;
	 •	l’augmentation de la cohésion interne de l’alma mater.

Dans un avenir proche, la Loi sur l’Université devra être complétée en ce qui 
concerne:
	 •	la nouvelle définition des études selon la Déclaration de Bologne ;
	 •	la structure et le statut du corps académique ;
	 •	le rapport entre fonction administrative et fonction académique ;
	 •	le statut des subdivisions (degré d’autonomie des facultés, sections, 
	 	 départements et centres interfacultaires) ;
	 •	la meilleure prise en compte des questions féminines.
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Plan de développement évolutif 
et convention d’objectifs
Pour la première fois, un Plan de développement évolutif  à quatre ans a été 
conçu avec le concours de la Commission de développement, des subdivisions de 
l’Université et de l’administration. La première version de ce Plan a été publiée 
pour la période 2003-2006. L’édition 2004-2007 est en cours de réalisation et 
paraîtra d’ici la fin du mandat du rectorat. 

Cette réalisation a été un succès à plus d’un titre:
	 •	Le Plan de développement quadriennal n’est pas un document figé et peut 
	 	 être adapté chaque année en fonction de l’évolution des besoins et des 
	 	 projets des subdivisions.
	 •	Sa construction par objectifs et non par subdivisions donne une meilleure 
	 	 lisibilité de la politique à moyen et long terme de l’Université.
	 •	Les nouveaux projets sont assortis d’un calendrier financier. Ce mode 
	 	 permet une adéquation entre la planification et les ressources, 
	 	 particulièrement grâce à une meilleure utilisation des non-dépenses.
	 •	Le Plan de développement est le résultat d’un projet commun. La 
	 	 participation des différentes subdivisions à sa préparation leur a permis de 
	 	 se l’approprier, notamment par l’intermédiaire de leurs représentants à la 
	 	 Commission de développement.

En outre, un projet de convention d’objectifs a été élaboré au sein de 
l’Université. Cette convention se situe à un point de convergence entre les 
besoins des subdivisions, la vision stratégique du rectorat et les décisions 
politiques des pouvoirs publics. Ce projet, qui a été envoyé au DIP, devra 
impérativement être concrétisé en raison de la récente révision de la Loi sur 
l’Université. Il est lié à un plan de financement quadriennal.

RAPPROCHER L'UNIVERSITE DE LA CITE
L’Université joue un rôle déterminant dans les progrès de la connaissance et 
leur transmission. Il est donc légitime qu’elle soit financée par les pouvoirs 
publics, tout en étant autonome. En corollaire, elle doit satisfaire à diverses 
obligations, parmi lesquelles la transparence dans l’utilisation des deniers 
publics qui lui sont confiés pour la recherche et l'enseignement, mais aussi la 
mise à disposition de technologies et de compétences ainsi que l'organisation 
de la formation continue. 

Dans ce contexte, le rectorat ne s'est pas contenté de satisfaire à ces 
obligations. Il s'est efforcé d'intensifier les liens de l’Université avec la Cité 
et les pouvoirs politiques par une série d'initiatives qui témoignent de son 
souci d'ouverture. 

Formation continue
En 2002, 6’867 personnes ont suivi des enseignements de formation continue 
choisis parmi les 69 formations diplômantes et les 80 formations qualifiantes qui 
représentent pour l’Université un chiffre d’affaires de quelque 6,1 millions de 
francs. Le rectorat a travaillé à l’amélioration de l’offre et de la qualité de cette 
formation. Dans cette perspective, une direction académique et un conseil de 
coordination ont été mis en place, afin d'unifier les normes en matière de 
formation continue et de mieux positionner l’Université parmi les multiples 
instances actives dans ce domaine (HES, institutions privées, etc.). Un audit 
interne a été réalisé pour préciser les points de l’organisation qui doivent encore 
être améliorés (procédures, gestion) et mieux codifier les pratiques financières et 
décisionnelles. Ses recommandations sont en voie d’être mises en œuvre.

Transferts de technologies et de compétences
La recherche fondamentale peut déboucher sur des découvertes qui méritent 
d'être protégées et valorisées. C’est pourquoi le transfert de technologies et de 
compétences a été encouragé par le renforcement du bureau UNITEC, qui aide à 
l'évaluation du potentiel commercial de la recherche, à la prise de brevets et à la 
création d'entreprises "spin-off". UNITEC n’a cessé de voir ses activités 
augmenter: de 2001 à 2002 le nombre d'inventions valorisées a crû de 144% et 
la quantité de brevets suivis de 63%. Plusieurs cours ont également été organisés 
pour familiariser les étudiants aux différents aspects de la propriété 
intellectuelle, du transfert de technologies et de compétences ainsi que de la 
création d'entreprises. 

Innovante, l'Université est par ailleurs devenue actionnaire de certaines des 
compagnies "spin off" avec lesquelles elle a passé des accords de licence. Première 
université suisse à avoir appliqué ce système, elle évite ainsi d'hypothéquer les 
chances de réussite de la jeune entreprise en la privant de ses liquidités à un 
moment critique. Une manière aussi de témoigner des risques qu'elle est prête à 
prendre avec des sociétés qui débutent et de la confiance qu'elle a dans les brevets 
qui valorisent sa recherche. 

Enfin, l'Université de Genève a participé à la création de l'association BIOALPS, 
qui rassemble institutions académiques et organismes de promotion économique 
de toute la Suisse romande, et qui vise à promouvoir notre région en tant que 
pôle européen dans le domaine des sciences de la vie.

Communication
La communication de l’Université s’est précisée et professionnalisée. Durant ces 
dernières années, le service Presse Information Publications a été renforcé, tant 
au niveau de ses missions que de son organisation. Un effort considérable a été 
mené pour développer le site web de l’Université. Grâce à une cellule mixte 
composée de techniciens et de rédacteurs, il présente un meilleur équilibre entre 
forme et contenu. Dans cette optique, le rectorat a soutenu le développement 

La formation continue, 
qui représente une 
mission décisive en 
faveur de la Cité, a été 
notablement développée 
et mieux structurée.

Parmi les secteurs qui 
ont été renforcés dans le 
domaine de 
l’information: le web.

Le Plan de dévelop-
pement évolutif à quatre 
ans, lancé pour la pre-
mière fois par le rectorat 
en 2002, est le résultat 
d’un effort commun à 
toute l’Université.

Le rectorat a souhaité 
intensifier les relations 
avec la Cité en général et 
les pouvoirs politiques 
en particulier.
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d’outils en ligne, comme l’Agenda des événements, le périodique en ligne 
Uni@Genève, le catalogue des publications, la diffusion des thèses de doctorat 
ou la photothèque, facilitant ainsi l’accès aux informations à un large public.

L’Université a également rajeuni son image avec deux nouvelles publications: 
Regards est une nouvelle forme du condensé du rapport de gestion, plus orientée 
"grand public" que par le passé ; Une université ouverte est une présentation 
générale de l’Université et de ses différentes facultés, avec les filières proposées et 
une multitude de renseignements pratiques.

Passerelle Science-Cité
Chargée de réaliser des projets originaux de communication scientifique, la 
Passerelle Science-Cité de l'Université a pris de l’ampleur. Après s’être 
développée au sein des Facultés des sciences et de médecine, elle étend maintenant 
ses activités à l’ensemble des facultés. A la fois didactiques et artistiques, ses 
réalisations prennent des formes sans cesse renouvelées et s’adressent à tous les 
publics, en particulier aux jeunes.

Ces quatre ans ont également été marqués par l’organisation du premier Festival 
national Science et Cité. Organisé à Genève par l’Université sur le thème 
"Sciences et parasciences", il a bénéficié de nombreuses contributions des 
chercheurs genevois.

"Alumni"
Le rectorat a lancé le projet d’une Association des anciens étudiants de 
l’Université de Genève - ceux que l’on nomme aujourd’hui, à la mode américaine 
"Alumni". Une telle association, qui a existé par le passé, mais dans un esprit 
différent, aura pour buts de favoriser l’intégration professionnelle des diplômés 
grâce aux liens avec les anciens étudiants, de fournir des avis critiques sur la 
formation universitaire, de promouvoir l’image de l’Université dans la Cité, 
voire de récolter des fonds pour l’institution qui les a formés. Les études 
préalables sont achevées et le projet pourrait rapidement être mis en œuvre.

FAVORISER LA RECHERCHE DE POINTE 
L’excellence dans la recherche est une condition indispensable à la qualité de 
l’enseignement. Dans une Université multidisciplinaire, par contraste avec 
des instituts de recherche spécialisés, elle est conduite dans un 
environnement qui favorise la collaboration entre scientifiques d'horizons 
différents. Il s'agit là d'un atout majeur de l’Université de Genève, que le 
rectorat a souhaité maintenir, voire développer. Il a également accordé 
beaucoup d’attention à des projets d’envergure tels que les pôles de recherche 
nationaux, les programmes de collaboration avec les institutions de la région 
lémanique ou encore la création du "Secteur Recherche".

Pôles de recherche nationaux (PRN)
Le rectorat a vivement soutenu, auprès de la Confédération, la création des pôles 
de recherche nationaux. Parmi les quatorze pôles créés en 2001 et 2002, deux 
sont dirigés à l’Université de Genève: "Frontières en génétique" et "Matériaux 
avec des propriétés électroniques exceptionnelles". Une dizaine de groupes 
genevois ont en outre été sélectionnés pour participer à la plupart des PRN 
localisés dans les autres universités suisses, sur des thématiques aussi diversifiées 
que le climat, l’intelligence artificielle, les risques financiers, l’optique 
quantique, la chirurgie assistée par ordinateur ou la médecine régénérative. Le 
projet de PRN soutenu par l’Université sur les parcours de vie n’a 
malheureusement pas été retenu par la Confédération. Le rectorat espère 
toutefois que l’Université de Genève présentera un ou plusieurs pôles en sciences 
humaines ou sociales à l’occasion de la nouvelle mise au concours des PRN par la 
Confédération, et qu'elle sera choisie pour en être la maison mère.

Création du "Secteur Recherche"
La quête de fonds pour financer les travaux des chercheurs devient une tâche de 
plus en plus lourde et l'organisation de programmes de recherche nécessite une 
planification stratégique à long terme toujours plus complexe. Pour répondre à 
cette évolution, le rectorat a décidé de mettre en place un "Secteur Recherche", 
appelé à devenir prestataire de services pour la communauté universitaire. Cette 
nouvelle structure a pour but de servir les intérêts des chercheurs et aura une 
mission proactive et prospective. Elle soutiendra les scientifiques dans leurs 
demandes de fonds, travaillera sur l'excellence et la répartition des compétences 
en développant des outils d'analyse et participera au développement des secteurs 
les moins bien équipés pour leur permettre d'affronter une concurrence de plus 
en plus âpre. L’objectif  est que l'Université de Genève reste parmi les meilleures 
institutions de recherche en Europe.

Nouvelles technologies d’information 
et de communication (NTIC) 
L’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication 
est en forte extension dans l’ensemble de l’Université, tant pour l'enseignement 
que pour la recherche. Un projet de loi, concernant un important crédit 
d’investissement, a été déposé par l’Université. Son acceptation rend possible, dès 
l’année 2003, le déploiement d’infrastructures indispensables. 

Les réalisations de ces dernières années visent à une meilleure mise en valeur de la 
recherche conduite à l'Université de Genève. "Cyberdocuments" permet la mise 
sur le web des thèses de doctorat, leur assurant ainsi une très large diffusion. La 
possibilité d'inclure des éléments multimedia est un argument supplémentaire en 
faveur de ce mode de communication de la production scientifique. Ce même 
instrument pourra tout naturellement être mis à profit pour la diffusion des 
publications du corps enseignant. La nouvelle version électronique du catalogue 
des publications s'inscrit également dans cette perspective. 

L’Université de Genève 
dirige deux pôles de 
recherche nationaux et 
participe à huit autres 
pôles.Des projets originaux de 

communication scien-
tifique ont été soutenus 
par le rectorat, parmi 
lesquels la Passerelle 
Science-Cité ou le 
Festival Science et Cité.

Un projet d’Association 
des anciens étudiants de 
l’Université de Genève 
est prêt à être lancé, 
notamment pour 
favoriser les contacts 
entre les étudiants et le 
monde professionnel.
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prometteuses dans le sérail académique, de même que des décharges 
d’enseignement visant à faciliter la constitution de leur dossier scientifique.

AMELIORER ENCORE LA QUALITE DE LA FORMATION 
L’Université joue un rôle clé dans l’évolution de la société en formant l’élite 
intellectuelle de demain. Consciente des enjeux, notre institution s’emploie à 
transmettre à ces jeunes un enseignement de haut niveau, basé sur des valeurs 
essentielles: l’humanisme, la compréhension et l’intégration des cultures par la 
curiosité, le dialogue et la différence. C’est pourquoi elle s’est engagée depuis 
plusieurs années à développer des structures de recherche et d’enseignement qui 
privilégient l’ouverture et le partage d’expériences entre les différents savoirs. 

Encadrements des étudiants
La relative stagnation des budgets et les importantes augmentations du nombre 
d’étudiants dans des secteurs des sciences humaines et sociales au cours des 
dernières années ont détérioré les conditions d’encadrement. Pour pallier cette 
situation, l’Université a pris deux types de mesures significatives: d’une part, elle 
a mis à disposition quelque 20 postes supplémentaires d’assistant grâce aux taxes 
d’encadrement, d’autre part, elle a créé, en 2003, dans le cadre de son Plan de 
développement, 23 postes d’assistant ou maître assistant et 2 postes de maître 
d'enseignement et de recherche. Pour 2004, le nombre de postes qu'il est prévu 
de créer est encore supérieur. 

Evaluation de l’enseignement
Au cours des quatre dernières années, l’évaluation de l’enseignement a été 
systématisée et étendue à l’ensemble des facultés grâce au renforcement du service 
Formation et Evaluation. Certaines unités d’enseignement et de recherche ont 
également fait l’objet d’évaluations plus spécifiques: la Faculté de psychologie et 
des sciences de l’éducation, le Centre universitaire d’écologie humaine et des 
sciences de l’environnement, le CUEPE, le CESNE ainsi que les programmes 
plurifacultaires et SVS en sciences humaines. Enfin, pour aider les facultés dans 
l'amélioration de la qualité des cours et séminaires, ce service propose différentes 
prestations: innovations pédagogiques, formation des assistants, etc. 

Ecoles doctorales
Le rectorat a instauré, en collaboration avec les Universités de Lausanne et 
Neuchâtel (Triangle Azur), un nouveau concept de formation doctorale, avant-
gardiste sur le plan suisse et européen. Deux vagues de propositions d’écoles 
doctorales ont été acceptées au cours des quatre ans écoulés, qui représentent 
une quinzaine de projets dans tous les secteurs. Ces écoles apprennent aux 
doctorants le métier de scientifique: aide à la préparation ou à la présentation de 
la thèse, compétences transverses, construction de réseaux, dialogue avec des 
pairs. Elles sont un premier pas important vers le développement de programmes 
doctoraux liés à la mise en œuvre de la réforme de l’enseignement supérieur 

Pour améliorer l'enca-
drement des étudiants, 
le rectorat a inscrit en 
priorité l'augmentation 
du nombre de postes 
d'assistant et de maître 
assistant dans le Plan de 
développement.
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Dans le domaine de la formation, et sous l'impulsion du Campus virtuel suisse, 
un centre de compétences et de production NTIC, associant des spécialistes en 
pédagogie et en technologie informatique, a été mis sur pied. Au service des 
facultés souhaitant utiliser les NTIC, ce centre soutiendra les projets 
d'apprentissage innovants, dans un modèle intégré plaçant l'étudiant au cœur du 
système.

Interdisciplinarité, projets interfacultaires
Certains des programmes plurifacultaires, dont le terme était prévu pour fin 
2002, verront leurs activités renforcées et mieux institutionnalisées. Ainsi, des 
centres interfacultaires dans les domaines de l’action humanitaire et des 
neurosciences cognitives sont en passe d’être créés ; ils seront gérés sur la base de 
conventions passées entre les facultés concernées.

Réforme des sciences de l’environnement et de l’architecture
Une proposition de créer un Institut des sciences de l’environnement pour 
regrouper différents centres consacrés à ce domaine a été abandonnée, faute 
d’enthousiasme des facultés concernées. A ce stade, le rectorat estime préférable 
de s’orienter vers un rapprochement du Centre universitaire d’étude des 
problèmes de l’énergie (CUEPE), du Centre universitaire d’écologie humaine et 
des sciences de l’environnement (CUEH) et de l’Institut d’architecture de 
l’Université de Genève (IAUG), sur le thème du développement durable et de 
l’environnement construit. Différentes pistes sont actuellement à l'étude pour 
mieux définir les rôles respectifs de l’IAUG, du CUEPE et du CUEH. Par 
ailleurs, une réflexion sur le statut et les missions de l’Institut d’architecture est 
engagée. Des discussions sont en cours avec la Haute école spécialisée de l’Ecole 
d’ingénieurs de Genève et l’Ecole polytechnique fédérale de Lausanne (EPFL), 
pour mieux positionner cet institut à l’avenir.

Relève et promotion des femmes aux carrières professorales
Ces prochaines années verront le départ à la retraite d’un grand nombre de 
professeurs. Il y a lieu de mettre en place des conditions propres à assurer une 
relève de qualité. C’est pourquoi le rectorat a élaboré une réforme de la structure 
et du statut du corps enseignant. Les objectifs visent notamment à mieux 
harmoniser les différentes fonctions avec celles qui ont cours en Suisse et à 
l’étranger, à faciliter la relève, à réaliser une adéquation avec les fonctions 
réellement exercées ainsi qu’à préciser les responsabilités du corps professoral et 
du corps des collaborateurs de la recherche et de l’enseignement. C’est dans ce 
contexte que la fonction de professeur assistant, avec titularisation 
conditionnelle (tenure track), a été proposée.

La promotion des femmes aux carrières professorales a également été soutenue, 
en partie grâce aux moyens octroyés par la Confédération. La délégation aux 
questions féminines a systématiquement suivi les procédures de nomination. Un 
système de mentorat facilite l’intégration d’une trentaine de jeunes chercheuses 

Le rectorat souhaite voir 
se développer des 
programmes inter-
disciplinaires dans les 
domaines de l’action 
humanitaire et des neu-
rosciences cognitives.

Pour promouvoir la 
carrière universitaire 
des femmes, le rectorat 
a institué un système 
de mentorat et de 
décharges d'ensei-
gnement.
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(Bologne) et font partie intégrante de la formation doctorale au même titre que 
les enseignements, les stages, les examens ou la thèse. 

Mise en œuvre de la Déclaration de Bologne 
Le rectorat a contribué de manière décisive, au niveau fédéral, à définir les 
conditions élémentaires auxquelles doit satisfaire la mise en œuvre de la réforme 
de Bologne. Il a suscité la coopération active des universités romandes, ainsi que 
l’unité d’attitude des universités du Triangle Azur. Au plan interne, une 
commission de coordination ainsi que divers groupes de travail (aspects 
financiers, juridiques, etc.), coordonnés par une cheffe de projet, ont travaillé à 
l’établissement des principes d’application des réformes liées à Bologne. Ce 
document est actuellement disponible. Par ailleurs, des demandes de 
financement pour faire face aux nouvelles dépenses liées à ces réformes sont 
déposées. Les premiers effets de la réforme seront visibles à l’Université de 
Genève dès la rentrée académique 2004. 

Relations avec les Hautes écoles spécialisées (HES)
Avec la réforme des HES, il a fallu définir les territoires respectifs des deux types 
d’institutions. Deux groupes de coordination avec les HES ont été mis en place 
par la CUSO, dans lequel le rectorat a joué un rôle très actif. Leur travail a 
abouti à la définition de protocoles de passage entre les HES et l’Université, 
ainsi qu’au développement d’un processus de négociation. Les modes de 
coopération doivent encore faire l’objet d’accords, notamment en matière de 
formation continue.

Relations avec l’enseignement secondaire  
Des contacts réguliers ont été instaurés avec la Direction de l’enseignement 
secondaire post-obligatoire au DIP, qui ont permis de discuter les questions de 
maturité, de formation des professeurs du secondaire et d’orientation 
universitaire. Ces contacts visent notamment à déterminer les conditions d’accès 
à l’enseignement secondaire avec la réforme de Bologne. A ce titre, des groupes 
de travail réunissant des membres de l’Université, du DIP et des associations 
professionnelles ont rendu des rapports qui devraient déboucher, d’ici l’automne 
2003, sur la définition des modes de formation des enseignants secondaires.

Validation des acquis
Le rectorat a lancé un système de validation des acquis qui prendra une 
importance décisive avec la mise en œuvre de la réforme de Bologne. Ce système 
vise trois objectifs: démocratiser l’accès au savoir en reconnaissant des 
expériences professionnelles ou non de personnes qui ont une carrière scolaire 
non gymnasiale, gagner de nouveaux publics et élever le niveau de qualification 
de la population. Une étude sur les modalités de validation des acquis a été 
réalisée par un groupe ad hoc, qui a rendu un rapport circonstancié. Il s’agit 
maintenant de voir comment comptabiliser les compétences professionnelles 
dans la poursuite d’études supérieures et de mettre ce système en place.

Si l’Université de Genève a la masse critique pour être une université polyvalente 
- avec un enseignement basé sur la recherche fondamentale -, cette polyvalence 
ne doit toutefois pas occulter une autre réalité: la diversité des rôles que 
devraient actuellement assumer les Hautes écoles ne peut plus être soutenue par 
une seule institution dans un espace donné. C’est pourquoi, en collaboration avec 
ses homologues de Lausanne et Neuchâtel, le rectorat genevois a envisagé un 
système d’universités qui partagent les mêmes valeurs fondamentales, mais où 
chacune peut focaliser son activité sur des domaines qui lui sont propres tout en 
collaborant avec les autres.

Conscient de l’importance de tels réseaux pour le renforcement de la position de 
l’Université de Genève au niveau international, le rectorat s’est donc employé à 
tisser des liens avec les Hautes écoles romandes, au sein du Triangle Azur ou du 
programme SVS. Toutefois, ces collaborations, riches en réalisations communes, 
souffrent encore du manque d’harmonisation entre les différentes lois, de la 
différence de statut entre les universités et les écoles polytechniques fédérales 
ainsi que d’une concurrence antinomique ressurgissant ponctuellement.

Triangle Azur 
A la question de savoir quel est le périmètre dans lequel l’Université de Genève 
doit inscrire en priorité ses efforts de collaboration, le rectorat a clairement 
répondu: la Suisse romande. Il a ainsi poursuivi les initiatives du précédent 
rectorat en direction de l’Université de Lausanne, en élargissant la concertation 
à l’Université de Neuchâtel. En 2002, les trois institutions ont donc décidé 
d’œuvrer ensemble pour une coopération accrue, dans le souci partagé d’un 
enseignement de meilleure qualité et d’une recherche scientifique plus 
compétitive à l'échelle internationale.

Parmi les réalisations du Triangle Azur figure la restructuration de la théologie.
Il s'agit d'associer la Faculté autonome de théologie protestante de Genève à ses 
consœurs lausannoise et neuchâteloise au sein d’une Fédération romande. Celle-ci 
aura la responsabilité de l'ensemble des enseignements et des répartitions de 
domaines d'excellence. Cet exemple pilote, qui illustre le souhait du rectorat de 
favoriser et d’institutionnaliser la collaboration au niveau romand, a été bien 
accepté dans les trois cantons. La mise en œuvre de ce projet a été confiée à un
 comité de pilotage qui y travaille activement.

Sciences, Vie, Société 
Une des grandes réalisations interuniversitaires des quatre années écoulées, 
initiée par le précédent rectorat et soutenue tant par la Confédération que par 
les cantons concernés, a été la mise sur pied du programme Sciences, Vie, Société 
(SVS). Ce programme tripartite, associant les Universités de Genève, de 
Lausanne et l’EPFL, a démarré en automne 2001. Il comprend un pôle 
d’enseignement et de recherche en génomique fonctionnelle ; un pôle 
d’enseignement et de recherche en sciences humaines, intitulé IRIS (Intégration, 

Le rectorat a élargi le 
périmètre des collabora-
tions interuniversitaires 
en incluant Neuchâtel au 
partenariat Genève - 
Lausanne.

Le programme tripartite 
Sciences, Vie, Société est 
une des réalisations 
importantes de la légis-
lature en terme de colla-
boration avec les hautes 
écoles lausannoises.

La nouvelle architecture 
des études selon 
Bologne peut être une
chance pour l'Université 
de Genève.

Rapport d’activités du rectorat           1999 - 2003

14 15

Bilan et perspectives

PROMOUVOIR LES RESEAUX ET VALORISER LES SYNERGIES5



régulation et innovations sociales) ; le regroupement de l’Ecole romande de 
pharmacie à Genève ; l’enseignement en sciences humaines dispensé aux étudiants 
de l’EPFL par des enseignants des deux universités ainsi que le regroupement à 
l’EPFL de la chimie, de la physique et des mathématiques lausannoises.
Ce programme, qui vise à augmenter la visibilité scientifique de l’Arc lémanique 
sur le plan mondial, a notamment eu comme effet positif  de susciter des 
financements supplémentaires de l’Etat de Genève, de la Confédération et de 
fondations privées.

Centre lémanique de l'Institut européen 
L'Institut européen de l'Université de Genève (IEUG) s'est doté en 2002 d'un 
Centre lémanique interdisciplinaire au château de Coppet. En l'installant entre 
Genève et Lausanne, l'Université a misé sur sa tradition de diversité culturelle et 
sur la symbolique du château en tant que lieu de prise de conscience européenne. 
Parmi ses activités, le Centre comporte un fonds d'archives européennes et un 
Observatoire de l'Europe auquel sera associée une école doctorale. Enfin, ses 
locaux devraient lui permettre d’organiser de multiples colloques, ateliers et 
réunions. Elaboré selon une logique de réseau et de coopération lémanique, ce 
centre de l'IEUG contribue au rayonnement de l'Université de Genève.

Réseau universitaire international de Genève (RUIG)
Initiative conjointe de l’Université de Genève, de l’Institut universitaire de 
hautes études internationales (IUHEI) et de l’Institut universitaire d’études du 
développement (IUED), la fondation en 1999 du Réseau universitaire 
international de Genève (RUIG) figure parmi les réalisations marquantes au 
bilan du rectorat. Pour la première fois, ces trois institutions académiques 
genevoises se sont dotées d'un instrument commun pour promouvoir et soutenir 
une coopération étroite et suivie entre les milieux académiques genevois et les 
organisations internationales (intergouvernementales et ONG). L’idée avait 
germé sous le mandat du précédent rectorat Fulpius. Il a appartenu au Recteur 
Bourquin, en partenariat avec les directeurs de l’IUHEI et de l’IUED, de 
traduire cette vision dans les faits par la création d’une fondation soutenue par 
le canton et la Confédération. Le RUIG finance aujourd’hui chaque année de 
nouveaux projets de recherche pluriannuels ainsi que des actions ponctuelles plus 
limitées (Small Grants), par exemple dans le domaine de la formation. Des 
chercheurs de l’Université participent ainsi à presque tous les projets financés. 
Une récente évaluation du RUIG, conduite par la Confédération, lui a attesté 
son caractère unique dans le paysage académique européen.

Conférence universitaire de Suisse occidentale (CUSO)
Le rectorat a intensément collaboré avec la CUSO:
-	 pour définir une nouvelle constitution de celle-ci, lui permettant d'être 
	 réellement un agent de concertation et de coopération entre universités 
	 romandes aux deuxième et troisième cycles ;
-	 en développant les diplômes de types DEA ou DESS placés sous l'égide de la 
	 CUSO ;

-	 en incluant cette dernière dans le développement des écoles doctorales et en 
	 l'amenant à contribuer à leur financement ;
-	 en participant à la redéfinition des règles de fonctionnement des troisièmes 
	 cycles romands. 

Par ailleurs, la Commission post-grade de la CUSO et son Conseil de 
coordination ont fourni le cadre de nombreux échanges permettant de dégager 
certaines normes d’application de la réforme de Bologne.

CONSTRUIRE UNE POLITIQUE ACADEMIQUE FEDERALE
Face aux mutations rapides du paysage universitaire suisse, le rectorat 
genevois a assuré une présence significative à Berne visant à améliorer la 
visibilité de l’alma mater au plan fédéral. Les importants enjeux qui se jouent 
actuellement dans le domaine de la formation et de la recherche supérieure 
ainsi que la concurrence accrue entre les Hautes écoles ont incité le rectorat 
à faire valoir la position de l’Université de Genève, son dynamisme et sa 
capacité d’innovation.

Sensibiliser les autorités fédérales
Le rectorat s’est efforcé de sensibiliser les élus genevois à Berne aux problèmes de 
l'Université. Il a par ailleurs multiplié les contacts avec les parlementaires 
fédéraux spécialisés dans les affaires universitaires et systématisé sa participation 
à des organes comme la Conférence des recteurs des universités suisses (CRUS). 
Parmi ces différentes actions de communication, il a contribué à la création de la 
newsletter Future visant à informer les parlementaires des actualités 
universitaires suisses.

Cette présence régulière a été très utile pour attirer à Genève des projets 
d’importance nationale tels que certains pôles de recherche nationaux et pour 
obtenir des soutiens fédéraux à des projets novateurs comme les études arabes ou 
le programme sur l’égalité des chances. Mais, plus généralement, elle vise à 
obtenir un soutien accru de la Confédération au système FRT (Formation, 
Recherche, Technologie), qui comprend les subventions fédérales aux universités 
et la dotation financière du Fonds national.

Conférence des recteurs des universités suisses (CRUS)
La représentation de l’Université de Genève sur la scène fédérale s’est également 
manifestée par la présence très active du recteur au sein de la CRUS. Grâce à la 
nouvelle Loi fédérale sur l’aide aux universités, qui formalise le rôle de la CRUS, 
les dix hautes écoles universitaires suisses se sont retrouvées très régulièrement 
pour traiter de nombreux dossiers. Le rectorat genevois a notamment œuvré sur 
la stratégie du développement de la recherche en Suisse, sur la définition de la 
planification financière de la Confédération et sur la question de l’accréditation des 
hautes écoles par le biais de l’Organe d’accréditation et d’assurance qualité (OAQ).
 

Le rectorat a intensifié la 
présence et la visibilité 
de l’Université de Genève 
au plan national, par un 
effort d’information et 
d’interventions 
constructives.

Le rectorat a beaucoup 
œuvré au niveau suisse 
sur la réforme de 
Bologne, notamment 
pour définir les directives 
et recommandations 
concernant l’introduction 
de cette réforme.

Le Réseau universitaire 
international de Genève 
a été créé pour soutenir 
des projets de recherche 
tournés vers l’action 
entre les institutions 
universitaires et les 
organisations 
internationales.
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A un moment où les Hautes écoles sont incitées à renforcer à la fois 
concurrence et collaborations, le rectorat a estimé que l’Université de Genève 
devait consolider sa position au niveau mondial et faire valoir ses atouts, liés 
tant aux relations étroites qu'elle entretient avec des institutions étrangères 
ou supranationales, qu'à la position privilégiée que lui apporte la Genève 
internationale. 

Place de l’Université de Genève au plan international
La position de l’Université de Genève en Europe, en Amérique du Nord et dans 
différents pays d’Asie s’est accrue. Elle est devenue membre du groupe Coimbra, 
un réseau européen d’universités anciennes et réputées, et sa présence dans de 
multiples réseaux internationaux facilite la mobilité de ses étudiants et la 
collaboration pour la recherche. Durant son mandat, le rectorat a réalisé une 
politique en deux temps. Favoriser d’abord les relations des membres du corps 
enseignant avec des collègues d’autres universités, en choisissant les meilleures 
institutions dans chaque pays. Puis, une fois ces relations établies, visiter ces 
universités et signer un accord d’échange ou de collaboration avec elles. Le 
rectorat a, par ailleurs, apporté un nouvel élan à la mobilité des étudiants, en 
renforçant le secteur Relations internationales, en augmentant le nombre de 
bourses de mobilité et en favorisant l’accueil d’étudiants étrangers.

Collaborations avec des organisations internationales
Forte d'une présence internationale unique en Europe, l'Université de Genève  
n'a cessé d'intensifier les contacts avec les organisations internationales de 
recherche. A ce titre, le rectorat a obtenu un important crédit d'investissement de 
l'Etat de Genève pour mener une recherche avec le CERN sur la particule de 
Higgs, au travers de l'expérience internationale Atlas.

Le rectorat a par ailleurs soutenu l'installation, à Ecogia, du Centre de données 
du satellite d'astronomie "Integral" (ISDC), lancé par l'Agence spatiale 
européenne (ESA) en octobre 2002. Ce centre récolte l'ensemble des données des 
expériences européennes et les analyse. Les premiers résultats ont été 
communiqués en 2002. Enfin, l'Université de Genève a signé en 2001 avec 
l'Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage ainsi que les Nations 
Unies un partenariat soutenant pour quatre ans le GRID et le développement de 
ses activités. Ce centre onusien offre une base de données sur l'environnement à 
disposition du public et des décideurs. La participation de notre institution à ce 
centre renforce les efforts de formation et de recherche dans le domaine de 
l'environnement et du développement durable.

Ligue européenne des universités de recherche
Le recteur a joué un rôle phare dans la création, en 2002, de la Ligue européenne 
des universités de recherche, qui regroupe les douze universités les plus 
prestigieuses au terme d’une évaluation basée sur le nombre de publications

et de citations dans les journaux scientifiques. Elle est la seule université suisse  
dans ce cercle étroit où elle côtoie Cambridge, Edimbourg, Heidelberg, 
Helsinki, Karolinska, Leiden, Leuven, Munich, Milan, Oxford et Strasbourg. 
Leur point commun est d’être des universités polyvalentes, qui estiment que 
l’enseignement doit rester basé sur la recherche fondamentale. La LERU 
souhaite favoriser la relève grâce à des programmes doctoraux attractifs 
valorisant non seulement un avenir professionnel dans la recherche mais aussi 
dans l’industrie et le secteur public. Ces douze universités proposent d’identifier 
un ensemble de 50 à 100 universités en Europe et de les doter de moyens 
adéquats pour rattraper le retard européen pris en matière de recherche 
fondamentale.

Partenariats de recherche avec l’Union européenne
Afin de promouvoir la visibilité de l’Université auprès de la Commission 
européenne et de stimuler les partenariats de recherche entre les chercheurs 
genevois et européens, le rectorat a invité le Commissaire européen à la recherche 
au Dies academicus 2003. A cette occasion, Philippe Busquin a dialogué avec les 
scientifiques et encouragé l’intensification des collaborations.

Cours en anglais
Pour favoriser la venue d’étudiants d’échange non francophones à Genève, un 
module de cours en anglais, qui commencera en 2004, a été conçu. Il s’agit de 
profiter de la spécificité de Genève en offrant 80 heures de culture générale 
autour de la Genève internationale, la Suisse et l’Europe, ainsi que sur des 
matières réputées à Genève: le droit et les relations internationales. Cet 
enseignement généraliste sera complété par autant d’heures de français, 
dispensées par l’Ecole de langue et de civilisation françaises. A la fin de ce 
module, l’étudiant non francophone sera ainsi prêt, s’il le désire, à entamer des 
études complètes à Genève, dans la faculté de son choix.

Etudes asiatiques
Sensibilisé, au cours de ses visites en Asie, aux développements rapides de ce 
continent et à la connaissance superficielle qu'en ont les Occidentaux, le recteur 
a souhaité répondre à un besoin de formation universitaire. L’Université de 
Genève a ainsi créé un diplôme d'études supérieures spécialisées (DESS) 
interdisciplinaire en études asiatiques qui débutera à la rentrée 2004. Premier 
du genre en Suisse, cet enseignement post-grade appréhendera les aspects 
géoculturels, socio-économiques et les multiples visages de l'Asie, dans une 
perspective à la fois historique et contemporaine, théorique et pratique, en 
privilégiant l'approche pluridisciplinaire. Cette formation, élaborée 
conjointement par les Facultés des SES et des lettres, ainsi que par l'IUED, 
regroupera les nombreuses compétences que l'on trouve à Genève dans ce 
domaine. Elle fera aussi appel à des experts d'universités étrangères et 
d'organisations internationales.

Le rectorat met sur pied 
un module de cours en 
anglais, pour favoriser la 
venue et l’intégration 
d’étudiants non 
francophones.

L’Université de Genève a 
misé sur son insertion 
sur la scène interna-
tionale, notamment pour 
favoriser la mobilité des 
étudiants et les colla-
borations scientifiques.

L’Université de Genève 
fait partie du cercle 
étroit des douze 
universités européennes 
les plus cotées sur le plan 
de la recherche.
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Centre d’études arabes
Le recteur s’est aussi rendu dans les Emirats arabes unis dans l’idée de fonder, à 
Genève, un Centre Zayed d’études sur la langue et la culture arabes – la décision 
formelle devrait être prise au courant de l’été 2003. Ce centre d’excellence, qui 
s’articulera autour d’unités existantes et reconnues, principalement à la Faculté 
des lettres et à l’Ecole de traduction et d’interprétation, vise à promouvoir les 
études et les recherches de pointe sur la langue, la culture et la littérature arabes, 
la traduction de et vers l’arabe, ainsi que le traitement par ordinateur de la 
langue arabe. A noter qu’il existe déjà, depuis octobre 2002, un diplôme 
d’études supérieures spécialisées consacré au monde arabe et musulman.

AMELIORER LES CONDITIONS DU METIER D’ETUDIANT
Deuxième plus grande université de Suisse, l’Université de Genève accorde 
une attention particulière à l’intégration de ses étudiants et développe 
régulièrement de nouvelles prestations pour les aider à surmonter les 
obstacles de la vie quotidienne et favoriser leur autonomie. Véritables valeurs 
ajoutées, ces services visent à offrir une qualité de vie académique et 
relationnelle de haut niveau.

Etudiants 2001 
Pour mieux connaître les problèmes liés à l’intégration des étudiants à 
l’Université, le rectorat a soutenu l’enquête "Etudiants 2001". Elle dresse le 
portrait de celles et ceux qui composent la population estudiantine et permet 
d’établir un profil complexe et nuancé de l’étudiant contemporain, souvent loin 
des idées reçues qui lui sont régulièrement associées. Ces résultats soulignent 
l’importance des prestations déjà existantes tout en ouvrant la voie à la création 
de nouveaux services d’aide aux nouveaux étudiants. Par ailleurs, ils permettent 
de définir une stratégie sur l’orientation de la formation au plus près des besoins 
des étudiants. Cette étude préfigure un instrument dont l’Université devrait se 
doter: un observatoire des situations estudiantines (Info-centre) qui permettrait 
une évaluation permanente de l’évolution de l’étudiant.

Vivre sa vie d’étudiant
L’intégration à l’Université n’est pas sans difficultés et étudier devient un métier 
qui comprend des qualités de gestion du temps, du stress, etc. C’est pourquoi une 
palette de prestations nouvelles est venue compléter les activités déjà existantes. 
L’apprentissage du métier d’étudiant a par exemple été encouragé par de 
nombreux séminaires et journées thématiques. Des publications et guides 
pratiques accueillent l’étudiant dès son entrée à l’Université et lui ouvrent les 
portes de la Division administrative et sociale des étudiants. Une consultation 
psychosociale a par ailleurs été ouverte pour orienter les étudiants en difficulté 
personnelle. La passerelle entre la vie universitaire et le monde professionnel a 
également été consolidée avec le renforcement du centre Uni-Emploi et le projet 
d’association d’anciens étudiants.

Pour diversifier l'apport 
de l’Université de 
Genève sur le plan 
international, le rectorat 
est sur le point 
d’instituer à Genève un 
Centre d’études arabes, 
en partenariat avec les 
Emirats arabes unis.

Une vaste étude menée 
auprès des étudiants 
eux-mêmes a permis de 
dresser le portrait de 
l’Etudiant 2001. 
Différentes structures 
ont été développées 
pour mieux les accom-
pagner dans leurs 
études.
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Crèches
Durant son mandat, le rectorat a accordé une attention particulière à la 
promotion des femmes. A ce titre, parmi diverses réalisations dont la création de 
la crèche Baud-Bovy, il a obtenu l’accord de la Ville pour ouvrir prochainement 
une nouvelle crèche universitaire proche du Centre médical universitaire. Celle-ci 
complètera l’Espace de vie enfantine du Mail, situé sur deux sites (Baud-Bovy et 
Allobroges). Subventionné à 50% par l’Université et à 50% par la Ville de 
Genève, il accueille pour moitié des enfants de parents habitant la Ville et pour 
moitié des enfants de membres de la communauté universitaire (étudiants, corps 
académique, personnel administratif  et technique). 

Logement
Bien qu’aucun article de loi ne lui donne mission d’assurer un logement à ses 
étudiants, l’Université s’est beaucoup préoccupée de la grave pénurie de 
logements qui touche les personnes en formation. Outre des interventions 
régulières auprès des autorités politiques, elle a lancé des actions de recherches 
de chambres et d’appartements. En automne 2002, elle a notamment lancé une 
vaste campagne de sensibilisation auprès de la population genevoise avec pour 
slogan "L’Université a besoin de toiTs", qui a permis à 400 étudiants de trouver 
un logement chez l’habitant.

Parallèlement, elle a étudié l’affectation et la transformation de terrains et 
d’immeubles, soutenu les actions de la FULE (Fondation universitaire pour le 
logement des étudiants) et de la Ciguë (Coopérative de logement pour personnes 
en formation), co-animé un groupe multi-institutionnel de travail et appuyé 
diverses interventions parlementaires. Différents projets de construction, de 
rénovation et de collaboration sont par ailleurs à l’étude pour tenter 
d’améliorer une situation qui pourrait se révéler très néfaste, à moyenne 
échéance, pour l’image de l’institution.

RENFORCER LA COHESION DE L’ALMA MATER 
L’Université de Genève vit des changements et développements extérieurs 
auxquels elle doit impérativement s’adapter. Pour ce faire, l’institution doit 
faire preuve d’un dynamisme mais aussi d'une cohésion qui lui permettent de 
s’imposer comme un acteur fort et visible dans un environnement complexe. 
Refusant la notion selon laquelle l’Université ne serait qu’une addition de 
facultés, et convaincu que l’union fait la force, le rectorat a souhaité insuffler 
un véritable esprit "maison".

Concertation interne
Il a donc renforcé la collaboration avec les différentes structures et secteurs de 
l’Université et élaboré d’importants outils visant à rendre transparentes sa 
politique et les décisions qui en découlent:
	 •	le Programme de politique générale, pour définir les axes de son action ;

L’Université s’est 
préoccupée de la grave 
pénurie de logements 
qui touche les personnes 
en formation. Divers 
projets de construction 
et de rénovation sont à 
l’étude.
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	 •	la création ou réactivation de nombreux groupes de travail et commissions, 
	 	 pour associer davantage les différents acteurs de l’Université à la réflexion ;
	 •	le Plan de développement évolutif, point de rencontre entre les besoins 
	 	 exprimés par les subdivisions et la vision stratégique du rectorat ;
	 •	le site web, dont l’utilisation a été généralisée, et qui permet une meilleure 
	 	 communication à l’interne .

Relations avec les facultés
Le rectorat a privilégié la concertation avec les responsables des facultés et de 
l’administration. Les séances du CREDO, par exemple, qui réunissent le rectorat 
et les doyens, ont évolué d’un simple échange d'informations à un véritable 
medium de concertation. Ces rencontres ont permis de rétablir des relations de 
confiance et de compréhension mutuelles, en élaborant des procédures visant à 
une simplification et une accélération des processus. 

De nombreux groupes de travail ont permis d’impliquer davantage les 
représentants des facultés : Commission de développement, Groupe de travail de 
la Loi sur l’Université, Commission sur la mise en œuvre de la réforme de 
Bologne, Commission de coordination de la formation continue, Groupe de 
travail sur les questions financières, Comité de gestion du portefeuille de 
l’Université, Groupe de réflexion sur les commissions facultaires de recherche et 
de fonds de tiers, Groupe de travail sur le système d'information de l'Université, 
pour n'en citer que quelques-uns. Ce travail commun a abouti, dans plusieurs 
domaines, à la réalisation de procédures de nomination et de renouvellement du 
corps enseignant, au développement du contrôle de qualité de l’enseignement, 
au soutien de nouveaux projets de recherche, à des modifications structurelles et 
réglementaires, au soutien juridique, à la planification financière, etc.

Le rectorat regrette toutefois de ne pas avoir eu le temps d’établir une 
interaction directe avec les différents collèges de professeurs en particulier et le 
corps professoral en général.

Relations avec les associations estudiantines
Le rectorat a également essayé de recréer une cohésion universitaire avec les 
associations d’étudiants. Il a tenu des séances régulières, toutes les six semaines 
environ, avec le comité de la Conférence universitaire des associations 
d’étudiants (CUAE). Il a pu y débattre des questions de logements, de sécurité, 
de bourses, etc. Sur la question de Bologne, les discussions ont permis de mieux 
prendre en compte les craintes des étudiants. 

Sécurité, santé et environnement au travail
Véritable microcosme dans la Cité, l’Université doit assurer la sécurité et 
garantir un environnement de travail de qualité à sa communauté. A ce titre, le 
rectorat a approuvé une charte prenant en compte les aspects de préservation des 

biens et des personnes, la prévention de la maladie et l’application des mesures 
concernant l’écologie au travail. Celle-ci a débouché sur différentes actions 
comme celles menées à l’occasion du sommet du G8. Sur le plan de l’écologie, 
l’introduction des normes préconisées par l’Etat pour l’utilisation du papier a 
par ailleurs fait "exploser" la récupération de papier. Les missions et la 
dénomination de l’actuelle Commission de sécurité doivent encore faire l’objet 
d’une révision réglementaire. En outre, une étude sur la problématique générale 
de la sécurité à l’Université de Genève a été lancée, qui inclut une analyse des 
fonctions présentant des risques professionnels.

GERER AVEC PLUS DE CLARTE ET DE PRECISION 
Pour pouvoir mener à bien les stratégies et projets novateurs, le 
fonctionnement quotidien d’une université, qui compte plus de 14'000 
étudiants, quelque 5'000 collaborateurs avec un budget de plus de 500 
millions de francs, demande un soin particulier et occupe l’essentiel du 
travail du rectorat.

Renforcer la synergie entre fonctions académiques et 
administratives
L’une des priorités du rectorat a été de renforcer la confiance avec 
l’administration. De bonnes relations se sont instaurées grâce aux relations 
privilégiées entretenues par le rectorat avec les membres de la direction de 
l'administration. Le processus de modernisation du fonctionnement de 
l’administration centrale a été poursuivi, avec l’engagement de nouveaux 
responsables de division, l’établissement de nouvelles procédures et méthodes de 
travail, et avec la mise en place de synergies entre le rectorat, l’administration et 
les facultés.

Afin d’améliorer la gestion interne, la direction de l’administration et le 
rectorat ont commencé par identifier les dysfonctionnements majeurs. Beaucoup 
ont été éliminés ou sont en passe de l’être. Parmi les réalisations, on peut citer la 
mise sur le web du mémento administratif, qui inventorie toutes les directives de 
l’Université sur des sujets aussi variés que l’achat de mobilier, le calendrier 
universitaire, les dons ou les premiers secours. 

La rationalisation des processus budgétaires et la définition des responsabilités 
et des droits de signature ont également fait partie des préoccupations du 
rectorat. Grâce à la signature d’une convention avec l’Etat, les soldes 
budgétaires annuels restent intégralement acquis à l’Université qui en dispose 
librement dans les limites des conditions posées par la convention. Une 
optimisation des processus de gestion, de contrôle de leur légalité et de leur suivi 
a été réalisée ; elle s’accompagne du développement de la gestion par projet et 
suivi des résultats. 

Parmi les grands 
chantiers menés par 
l’administration centrale, 
on peut citer la rationa-
lisation des processus 
budgétaires, la définition 
des droits de signature et 
l'élaboration du 
mémento administratif.

Parmi les priorités du 
rectorat a figuré en 
bonne place le renfor-
cement de la cohésion 
de la "maison".

Le rectorat a privilégié la 
concertation avec les 
responsables des 
facultés et de l’admini-
stration, tout comme le 
dialogue avec les 
associations d’étudiants.
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Enfin, un programme de promotion de la formation permanente et de 
développement des compétences des membres du personnel administratif  et 
technique a été lancé.

Finances de l’Université
Face à une situation insatisfaisante en matière d'établissement et de contrôle 
budgétaires, le rectorat et l’administration centrale ont élaboré les outils de 
suivi nécessaires et les ont mis à disposition des membres de la communauté 
universitaire concernée. Les rapports financiers pour les comptes et les budgets 
ont fait l’objet d’une nouvelle conception. Les compétences en matière de 
comptabilité analytique ont été développées et un projet de reporting "pilote" a 
été mis en place.

Une nouvelle procédure d’établissement des budgets des subdivisions, qui tient 
compte des charges réelles, a été édictée. Comme indiqué ci-dessus, les éventuels 
soldes positifs enregistrés en fin d’exercice sont maintenant utilisés pour réaliser 
une partie des nouveaux projets décrits dans le Plan de développement et la 
convention d’objectifs. Par ailleurs, l’Université a instauré le prélèvement 
d’overheads. A chaque contrat négocié, par exemple dans les domaines de la 
recherche ou de la formation continue, l’Université prélève un surcoût afin de 
compenser les frais occasionnés par la gestion, le paiement des factures ou les 
infrastructures mises à disposition. Enfin, l’augmentation des charges d’environ 
2% par an pour la période 2003-2006 sera couverte, selon toute vraisemblance 
par le report des non-dépenses et l’augmentation des subventions fédérales à 
l’Université.

ADAPTER ET RENFORCER LES INFRASTRUCTURES 
Afin de poursuivre le développement de formations universitaires et de 
programmes de recherche reconnus, l’Université de Genève doit pouvoir 
compter sur une infrastructure performante. Le rectorat s'est donc efforcé 
d’appliquer certaines des règles du new public management à des entités qui 
fonctionnaient jusqu'alors de manière très disparate. Parmi ses réalisations 
dans ce domaine figurent la coordination des bibliothèques, la consolidation 
de l’informatique, le développement des nouvelles technologies de 
l’information et de la communication, ainsi que l’augmentation des surfaces 
à disposition de l’enseignement et de la recherche.

Bibliothèque de Genève 
La collaboration entre les différentes bibliothèques de facultés a été 
substantiellement renforcée par la création d’un organe fédératif  décisionnel, le 
COPIST (Comité de pilotage de l’information scientifique et technique) et par le 
déploiement d’une logique de site (coordinations sectorielles). Cela a facilité la 
mise en place d’un système commun d’acquisition et de gestion des périodiques 
électroniques et devrait aboutir à une gestion intégrée de la "Bibliothèque de 

l’Université de Genève". Les moyens à disposition des bibliothèques ont 
également été augmentés pour pallier les déficits de financement. Ils ont permis 
entre autres une extension des heures d’ouverture des bibliothèques. A ce titre, 
celles d’Uni Mail et de la Faculté de médecine sont ouvertes le samedi et le 
dimanche.

De plus, le rectorat a initié un ambitieux projet de rapprochement institutionnel 
entre la Bibliothèque publique et universitaire, qui dépend de la Ville de Genève, 
et les bibliothèques des Facultés des lettres et de théologie, rattachées à 
l'Université. Soumis aux autorités concernées sous le titre générique de 
"Bibliothèque de Genève", il vise à augmenter la visibilité des richesses 
genevoises, à améliorer les conditions de travail des étudiants et des enseignants 
en sciences humaines ainsi qu’à ouvrir aussi largement que possible l’accès à la 
connaissance et à la culture. 

L’informatique à l’Université
Les services informatiques de l’Université se sont développés dans un esprit de 
synergie avec les facultés. Un projet d’infrastructures, d’équipement et 
d’encadrement "PC Etudiants", assurant à l’ensemble des étudiants un accès 
facilité à des ressources informatiques, a été réalisé. Il implique la mise à 
disposition de plus de 1’000 ordinateurs en libre-service avec encadrement.
Un système d’information de l’Université de Genève se met progressivement en 
place, en collaboration avec un nombre croissant de facultés. Il permettra la 
saisie unique et la consultation en ligne de l'ensemble des données nécessaires à la 
gestion de l'Université, de ses facultés, des programmes d'enseignement et de ses 
groupes de recherche.

Constructions universitaires
Le rectorat s’est attaché à poursuivre les constructions universitaires à un 
rythme constant. Uni Pignon et la deuxième étape de Sciences III sont en voie 
d’achèvement. Un programme de constructions "Bâtiments universitaires – 
Horizon 2010" (bientôt étendu à 2015) a été remis au Département de 
l’instruction publique. La rénovation d’Uni Bastions, la construction d’un 
nouveau pavillon pour permettre le regroupement de l’Ecole romande de 
pharmacie et la nouvelle étape du Centre médical universitaire (CMU 5 et 6) ont 
également fait l’objet d’une décision positive de l’Université. La nouvelle étape 
du CMU, qui a été acceptée par le Conseil d’Etat, devrait être achevée en 2008 et 
comprendra des locaux destinés à la Faculté de médecine (y compris la Section de 
médecine dentaire et l’Ecole d'éducation physique et de sports), à l’Ecole 
romande de pharmacie et à certaines activités universitaires actuellement 
localisées dans les Hôpitaux universitaires de Genève. Elle accueillera également 
des projets interdisciplinaires alliant les sciences de la vie et les sciences humaines 
et sociales.

Un projet ambitieux de 
rapprochement entre la 
Bibliothèque publique et 
universitaire et les bi-
bliothèques des Facultés 
des lettres et de théo-
logie vise à construire la 
"Bibliothèque de Genève".

Parmi les progrès dans
 le domaine de l'infor-
matique, on peut noter 
la mise à disposition en 
libre-service de plus de 
1’000 ordinateurs pour 
les étudiants.

Grâce à la signature 
d’une convention avec 
l’Etat et à une gestion 
comptable rigoureuse, les 
soldes budgétaires 
annuels restent intégra-
lement acquis à 
l’Université. Ce finan-
cement à disposition 
peut ainsi être réaffecté à 
des nouveaux projets 
décrits dans le Plan de 
développement évolutif.

Pour répondre à l’accrois-
sement de ses tâches, 
l’Université de Genève 
doit pouvoir compter sur 
une infrastructure de 
pointe.

Rapport d’activités du rectorat           1999 - 2003

24 25

Bilan et perspectives

11



Elle contredit l'esprit qui a présidé à l'élaboration du Plan de développement de l'Université, 
organisé en fonction d'objectifs et non pas de structures. Il appartient au rectorat de dessiner une 
nouvelle architecture pour notre Université, qui lui assure à la fois solidité et pérennité, mais aussi 
souplesse et capacité d'adaptation.

Quatre ans pour donner une cohérence à la gouvernance de l’Université et procéder aux 
transformations dont elle a besoin pour s'adapter aux réalités d'aujourd'hui et se préparer aux défis 
de demain, c’est résolument trop court. Car il faut du temps pour comprendre la complexité de la 
maison, ses règles et ses modes de fonctionnement. Il faut se donner du temps pour élaborer des 
projets qui tiennent compte de l'évolution du monde dans lequel s'insère l'Université. Il faut laisser 
du temps à l'institution pour qu'elle s'approprie les projets innovants. Il faut accorder du temps au 
rectorat pour mettre en œuvre les réformes indispensables. Certaines réalisations entreprises entre 
1999 et 2003 méritent encore d’être développées, certains nouveaux enjeux ont été identifiés à propos 
desquels une vision prospective a été élaborée. Le rectorat aurait été heureux de pouvoir relever ces 
défis durant les quatre prochaines années. Il en a été décidé autrement, et le changement, plutôt que 
le temps qui lui est nécessaire, a été privilégié. Il reste au rectorat à espérer que la prochaine équipe 
mènera à terme certaines des réformes esquissées, et que l'institution saura repenser les procédures 
qui doivent assurer la prise en compte harmonieuse des besoins de continuité comme de changement. 

A l’heure des saluts, le recteur et les vice-recteurs tiennent à remercier très sincèrement toutes les 
personnes qui les ont aidés à accomplir leur mission, à savoir tout le personnel du rectorat et des 
services qui lui sont proches, la direction et les membres de l’administration, les doyens, président, 
directeurs des facultés, école, instituts et centres, ainsi que toutes celles et ceux qui, dans de très 
nombreuses commissions et groupes de travail, ont orienté, conseillé et soutenu leur démarche, sans 
oublier le vice-recteur Claude Raffestin, du rectorat 1995-1999, qui a aidé la transition en restant en 
fonction quelques mois supplémentaires. 

C'est avec une certaine fierté, du travail accompli sans doute, mais surtout d'avoir eu le privilège de 
diriger une institution de la qualité de l'Université de Genève, d'avoir eu l'occasion de contribuer à ce 
qu'elle continue son chemin plus que quatre fois centenaire, d'avoir eu la responsabilité d'aider à 
dessiner ce que sera son avenir, qu'ils quittent cette charge. Et c'est avec un bonheur certain qu'ils 
regagnent les rangs de leurs facultés respectives, et qu'ils y poursuivront leurs efforts pour que ne 
cesse de s'affirmer l'excellence de l'institution à laquelle ils ont consacré, pendant quatre ans, le 
meilleur d'eux-mêmes.

      																																																																																																												 Genève, juillet 2003
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A l’heure des saluts…

Alors que le rideau tombe, le rectorat souhaite encore partager quelques réflexions. Avec la volonté 
que ce bilan ne soit pas seulement un coup d’œil dans le rétroviseur, mais aussi l'occasion d'une 
analyse prospective. 

Le processus déclenché, à l'échelle européenne, par la Déclaration de Bologne avec pour objectifs de 
faciliter la comparabilité des diplômes et la mobilité des étudiants, devrait être, pour la Suisse, 
l'occasion de procéder à une réforme de tout l'enseignement supérieur. Pour notre Université, grâce à 
la dynamique qui s'est créée dans toutes les subdivisions, à la volonté commune qui s'est 
progressivement affirmée de réussir une réforme majeure, aux conditions définies par Genève de 
concert avec ses homologues du Triangle Azur ainsi qu’aux moyens qui pourront y être consacrés de 
par la mise en œuvre du plan de développement et l'obtention de subventions cantonales et fédérales 
supplémentaires, le rectorat est convaincu qu'il y a là une chance d'assurer encore mieux la qualité de 
la formation de nos étudiants. Nous avons commencé à construire une nouvelle représentation des 
différentes voies de formation, à enrichir notre offre d'enseignements, à adapter nos méthodes 
pédagogiques. La réussite de cette réforme ne se fera pas sans encore beaucoup d'efforts, qui devront 
être consentis par les enseignants bien sûr, mais aussi par les responsables des subdivisions et le 
rectorat, auxquels reviendra la responsabilité de garder la cohérence de l'ensemble.

Depuis plusieurs années, de nombreux modèles de rapprochements institutionnels ont été mis en 
œuvre entre les Hautes écoles universitaires romandes: Ecole lémanique des sciences de la terre et de 
l'environnement, Ecole romande de pharmacie, rapprochement entre les Universités de Genève et de 
Lausanne, programme Sciences, Vie, Société, Triangle Azur. A chaque fois une nouvelle solution est 
privilégiée, à chaque fois surgissent des difficultés qui limitent la portée de ces collaborations. Le 
rectorat s'est engagé avec conviction dans cette dynamique de rapprochements, et il n'a pas ménagé 
ses efforts pour les promouvoir. Au terme de son mandat, il doit constater que la construction d'un 
"Espace universitaire de la Suisse romande" reste à accomplir. Mais il a aussi renforcé sa conviction 
qu'un tel développement représente pour la région romande, et donc pour la Suisse, un objectif  
prioritaire. En mettant en réelle synergie les forces des Hautes écoles universitaires romandes, à 
savoir les universités cantonales et l'Ecole polytechnique fédérale de Lausanne, il est possible d'offrir 
à notre région un environnement académique de qualité et de visibilité mondiales. Les difficultés à 
surmonter sont sans aucun doute nombreuses ; elles sont politiques, puisqu'il s'agit d'allier la 
Confédération et plusieurs cantons, mais il appartient aux Hautes écoles, et donc au rectorat de notre 
Université, de faire comprendre l'importance stratégique d'une telle construction.

Dans ce contexte politique, académique et pédagogique en mutation, il est devenu urgent d'examiner 
de manière critique si les structures de notre Université sont encore adéquates. Facultés, instituts, 
écoles, centres, programmes plurifacultaires, sections, départements, laboratoires, unités 
d'enseignement et de recherche, il y a là un empilement, voire un enchevêtrement de structures 
réglementaires ou opérationnelles, qui ne facilite pas l'innovation. Cette complexité 
organisationnelle ne reflète plus toujours les réalités de l'enseignement, et cette tendance se 
renforcera avec la mise en œuvre des réformes entraînées par le processus de Bologne. Elle est souvent 
en désaccord avec les réalités des programmes de recherche, qui font fi des frontières institutionnelles. 
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